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S-XIX-C (1975-1976) N. 2.

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission a examiné conjointement les projets
de loi portant ajustement des trois budgets de l'Education
nationale pour 1975.

Un membre a émis deux observations préalables.

Tout d'abord, les programmes justificatifs devraient être
plus clairs. Actuellement, il n'est pas toujours aisé de déter-
miner le but de telle ou telle augmentation ou diminution.

Par ailleurs, il aurait fallu préciser si les crédits destinés à
couvrir telle dépense ou telle autre sont indexés ou non.
Nous nous trouvons dans l'ignorance la plus totale à ce
sujet.

En ce qui concerne l'ajustement du budget du régime
français, un membre a demandé pour quelle raison les allo-
cations de fonctionnement allouées à la Faculté polytech-
nique de Mons (art. 44.08) avaient été diminuées. Lors de
la discussion du chapitre ID de la loi-programme, le Minis-
tre avait en effet fait distribuer des tableaux dont il ressort
que les crédits destinés à l'établissement en question demeu-
reraient inchangés.

Le Ministre (F) a répondu que si le montant définitif reste
inchangé, l'intervention dans les charges financiètes n'est
toutefois plus comprise dans 1'3l1oc,uion de fonctionnement,
:i l'inverse de cc qui t.ltait erronément le C3S auparavant;
cepcnd:tnt, cette intervention est incorporée dans les crédits
prévus à l'article 01.11 de: la même section et elle sera liqui--
déc sépar~ment.

Un membre a demandé pourquoi la subvention à la u Fon-
dation Universitaire Luxembourgeoise •• (art. 44.10) avait
été majorée.

Le Ministre a répondu que les allocations de fonction-
nement octroyées à cet établissement ne sont pas calculées
conformément aux dispositions de la loi du 27 juillet 1971
et que les crédits prévus sont arrêtés en fonction des besoins
réels.

Un membre a demandé si d'autres budgets que celui de
l'Education nationale prévoient encore des crédits provi-
solres pour les adaptations de traitement.

En ce qui concerne le régime néerlandais, il a signalé que,
selon le rapport du Sénat sur le budget de l'Education
nationale pour 1975, le Gouvernement avait prévu un cré-
dit provisionnel de 3,5 milliards de F pour la couverture
des dépenses résultant de la hausse de l'index. L'article 01.01
du projet ajustant le budget du régime néerlandais (p. 26)
prévoit que ce crédit provisionnel est destiné à couvrir pour
tout le budget les charges résultant de "augmentation éven-
tuelle de l'indice des prix à la consommation, etc. et est
porté à 4770165000 F. Cette dépense supplémentaire im-
prévue de 1 270 165000 F prouve que, rel qu'il avait été
élaboré. le budget avait bien été sous-estimé.

En additionnant, par section, les adaptations pour 1975
des traitements et des indemnités, on obtient les résultats
suivants:

Adaptations des traitements pour la section Il (Enseigne-
ment fondamental) : 279 868 000 F; pour la section III (En-
seignement spécial) : 57983000 F; pour la section IV (En-
seignement secondaire) : 896662000 F; pour la section IV-B
(Enseignement supérieur pédagogique) : 230100000 F,

Il convient de faire observer à ce sujet qu'il n'a pas été
tenu compte de l'adaptation du mois de décembre 1975, due
à la hausse de J'index, de sorte que les adaptations du budget
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DAMES EN HEREN,

Uw Commissie heeft de wetsonrwerpen houdende aan-
passing van de drie begrotingen van Nationale Opvoeding
voor 1975 gezamenlijk behandeld.

Voorafgaandelijk worden door een Jid rwee bemerkingen
gernaakr,

Vooreerst zouden de verantwoordingsprogramma's dui-
delijker moeren worden omschreven. Thans is het nier altijd
gemakkelijk de bedoeling van deze of gene vermeerdering of
vermindering te achterhalen.

Bovendien had men moeten preciseren of de kredieten tot
dekking van deze of gene uitgave al dan niet zijn geîn-
dexeerd. Men rast hierorntrent in het duister,

Wat de aanpassing van de begroting voor her franstalig
regime betreft, vraagr een lid waarom de werkingsuitkerin-
gen aan de ••Faculté Polytechnique" te Bergen (art. 44.08)
werden verminderd. De betrokken Minister heeft immers
bij de bespreking van hoofdstuk DI van de programmawet
tabellen rondgedeeld waaruit blijkt dar de voor deze instel-
ling bestemde uitkeringen ongewijzigd zouden blijven.

De Minister (F) antwoordr dar her uiteindelijk bedrag on-
gewijzigd blijft, doch dar de tussenkornst voor de financiële
lasren nier meer begrepen is in de werkingstoelage zoals
zulks vroeger verkeerdelijk her geval was, maar vervat is in
de onder artikel 01.11 van dezelfde sectie uitgerrokken kre-
dieten en afzonderlijk z:1Iuirbetaald worden,

Een lid vraagr waarom de roelage aan de .• Fondation
Universitaire Luxembourgeoise " (arr. 44.10) werd ver-
hoogd.

De Minister merkr op dar de werkingstoelagen voor deze
instelling niet berekend worden overeenkomstig de bepalin-
gen van de wet van 27 juli 1971 en dat de uitgetrokken kre-
dieten vastgesteld worden op grond van de werkelijke be-
hoeften.

In verband met de weddeaanpassingen vraagt een lid of
er terzake nog op andere begrotingen dan die van Natio-
nale Opvoeding voorlopige kredieten werden uitgerrokken,

Wat het Nederlandstalig regime betreft, wijst hij erop dar
volgens het Senaatsverslag over de begroting van Nationale
Opvoeding voor 1975 de Regering een provisioneel krediet
van 3,5 miljard F had uitgetrokken om de minderuitgaven te
dekken. Bij artikel 01.11 van het ontwerp tot aanpassing van
de begroting van het Nederlandse regime (biz. 26) is vermeld
dat dit provisioneel krediet tot dekking dient van de las-
ten voor de hele begroting, voortvloeiend uit een even-
tuele stijging van het indexcijfer der consumptieprijzen,
enz. en verhoogd wordt tot 4770165 000 F. Met deze
meeruitgave van 1 270 165 000 F, is thans her bewijs gele-
verd dar de begroting, zoals voorspeld, wel degelijk onder-
schar werd. .

Bij berekening van de aanpassingen van 1975 inzake
wedden en vergoedingen per sectie bekomr men volgende
resultaten :

Wedde-aanpassingen voor sectie Il (Basisonderwijs):
279868000 F; voor sectie III (Buitengewoon onderwijs) :
57 983 000 F; voor sectie IV (Secundair onderwijs):
896662000 F; voor sectie VI-ß (Pedagogisch hoger onder-
wijs) : 230 100000 F.

Er zij opgemerkt dar hierbij geen rekening werd Re-
houden met de indexaanpassing van december 1975 zodar
de aanpassingen van de begroting van de Nederlandstalig



du secteur néerlandais pour 1975 seraient sous-estimés dans
une très large mesure. Donc, pour 1975 également, des arrié-
rés de traitements resteront impayés pour un montant de
220000000 de F au moins. Le même membre a encore
insisté pour que J'arriéré existant soit résorbé le plus tôt
possible.

Cette situation est d'ailleurs parfaitement illustrée par
le feuilleton d'ajustement pour 1975. A l'heure actuelle, des
crédits suppJémentaires importants pour Jes traitements et
salaires de 1974 et des années antérieures doivent encore
être approuvés. C'est ainsi que sont demandées pour Jes
années antérieures des adaptations qui atteignent, pour les
seuls enseignants de J'enseignement fondamental, de l'en-
seignement spécial et de J'enseignement secondaire, un mon-
tant de 1 385569000 F.

Ce montant se décompose comme suit:

- adaptations demandées pour les années anreneures,
section Il, enseignement fondamental : 387 595 000 F;

- adaptations demandées pour les années antérieures,
section III, enseignement spécial: iO 230 000 F;

- adaptations demandées pour les années antérieures,
section IV, enseignement secondaire: 927744 000 F.

Un 3lltr~ membre égal~ént Il demandé qu'il soit mis fin
â cette situation anormal~.

le Mini,itI'C eN) a ",\.pondu que les montants précités
comprennent 1Cl' arriérés de traitement non liquidés :JU cours
dei annties précédentes.

Quant aux arriérés, le Ministre (N) a rappelé qu'il restait
il combler un retard très considérable,

Les précédents gouvernements n'ont pas été il même de
prendre des mesures efficaces en ce domaine. Pour 1976,
il conviendra dt' résorber un cerrain retard encore, Les cré-
dits destinés :. cet effet ne seront toutefois plus aussi élevés.

Le Ministre a ensuite déclaré qu'à certains articles des
crédits trop élevés ont été inscrits pour le paiement des arrié-
rés.

Les budgets prennent cours le 1'" janvier mais sont établis
sur la base de chiffres présumés, arrêtés huit mois avant le
début de l'exercice budgétaire.

En tout état de cause, le Gouvernement est en mesure de
promettre qu'en 1976.le problème de l'insuffisance des trai-
tements se posera avec beaucoup moins d'acuité que les
années précédentes.

Pour l'heure, il est toutefois impossible au Gouvernement
de s'engaget sur un montant bien précis, car il existera tou-
jours des impondérables avec lesquels il faut compter. Cest
ainsi que le traitement de chaque professeur religieux ou
de chaque intérimaire ne peut être recalculé anticipative-
ment.

C'est un fait. en outre, que des arriérés de traitements
sont encore toujours dus pour les années 1972, 1973, etc.

Au sujet des quelque trois cents dossiers d'enseignants
intérimaires néerlandophones dont les traitements n'ont plus
été payés depuis le 1" janvier 1975, le Ministre a déclaré
que le pouvoir organisateur est tenu de justifier le motif
pour lequel il n'a pas informé, dans le délai imparti, la
Commission de réaffectation de l'emploi vacant à conférer.

o convient encore de signaler incidemment que la discus-
sion de ces dossiers, qui sont au nombre de trois cents à
peine, constitue un de ces cas qui peuvent être une cause de
retards.
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sector voor 1975 in ruime mate onderschat zouden zijn.
Aldus zullen ook in 1975 achterstallige wedden onuitbetaald
blijven en dit voor ten minste 220 000 000 F. Hetzelfde
lid dringt erop aan dar de bestaande achterstand zo spoe-
dig mogelijk zou worden ingelopen.

Her aanpassingsblad voor 1975 werpt trouwens een schril
licht op deze toesranden. Thans moeren nog omvangrijke bij-
kredieten voor wedden en lonen van 1974 en vorige dienst-
jaren goedgekeurd worden. Zo worden voor vorige dienst-
jaren nog aanpassingen gevraagd welke voor de leerkrach-
ten van her basisonderwijs, her buirengewoon en secundair
onderwijs alleen her bedrag van 1 385 569 000 F bereiken.

Dit bedrag valr als volgt uiteen:

- gevraagde aanpassingen voor vorige dienstjaren wat
betrefr seerie Il, basisonderwijs: 387595 000 F;

- gevraagde aanpassingen voor vorige dienstjaren wat
berrefr secrie III, buitengewoon onderwijs : 70230 000 F;

- gevraagde aanpassingen voor vorige dienstjaren wat
betrefr sectie IV, secundair onderwijs: 927744 000 F.

Een ander lid vraagt op zijn beurr dar aan deze abnormale
roesrand een einde wordt gemaakr.

De Minister (N) antwoordt dar in voornoemde bedragen
de achrersrallige wedden die tijdens de vorige jaren niet
werden uitbetaald verrekend zijn.

Wat betrefr de achtersrallen herinnerr de Minisrer (N)
eraan dar er een zware achrerstand moest worden ingelopen.

De voorgaande Regeringen hebben terzake geen afdoende
middelen kunnen treffen. Voor 1976 zaJ er nog een zekere
achtersrand dienen te worden ingelopen, De voor deze
achtersrallen bestemde kredieten zullen evenwel nier meer
zo hoog Jiggen.

De Minister verklaan verder dar er op sommige artike-
len zelfs te véél kredieten voor achrersrallen werden uirge-
rrokken,

De begrotingen vangen aan op 1 januari doch worden
reeds opgemaakt op grond van vermoedelijke cijfers die
worden vastgesteld 8 maanden vóór de aanvang voor her
begrotingsjaar.

Hoe dan oole, de Regering kan de bel~fte doen dar her
probleem van het weddetekort zich in 1976 zich veel minder
scherp zal stellen dan zulles tijdens voorgaande [aren het
geval was.

De Regering kan zich thans evenwel onmogelijk aan een
weibepaaJd bedrag binden. Er zijn immers steeds «impon-
derabilia ,. waarmee dient rekening te worden gehouden,
Zo kan bvb. de wedde van elke religieus-leraar of van elke
interimaris niet op voorhand worden herberekend.

Bovendien is her zo dar er voor de jaren 1972, 1973, enz.
nog altijd achrerstallige wedden moeren worden uitbetaald.

In verband met her driehonderdral dossiers van neder-
landsralige leerkrachten-inrerimarissen wier wedde sinds
1 januari 1975 nier meer wordt uitbetaald, verklaart de Mi-
nister dar de inrichtende macht verantwoording zal moe-
ten verstrekken over de reden waarom zij de reaffectatie-
commissie binnen de gesrelde termijn nier in kennis heeft
gesreld van de roe te wijzen vacature,

Terloops zij er nog opgewezen dar de discussie over dar
kleine driehonderdral dossiers een van de gevallen is die
achrerstand kan met zich brengen.
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- Un membre demande des éclaircissements au sujet de
l'énorme augmentation des crédits prévus à l'article 12.13
de la section I-A du département francophone, ces crédits
ayant trait aux loyers de biens immobiliers.

Le Ministre (F) répond que la Régie des bâtiments
n'avait pas encore fourni de précisions suffisantes au mo-
ment de l'établissement du budget. L'estimation de la Régie
pour 1975 s'est par la suite avérée nettement insuffisante.

Le montant indiqué a trait aux loyers de biens immobi-
liers pour 1975, sans qu'il soit question pour autant
d'une quelconque modification en ce qui concerne la super-
ficie occupée.

- A la question d'un membre au sujet des ••indemnités
généralement quelconques ", dont il est question à la
page 43, n° 12.10 (régime français), le Ministre (F) répond
que si le nombre des membres de cabinet n'a pas été
augmenté, il n'en reste pas moins que certaines personnes
ont quitté le cabinet et que d'autres ont été recrutées pour
les remplacer, ce qui explique l'accroissement du nombre
des personnes pouvant prétendre au remboursement de leur
abonnement du chemin de fer conformément à la réglemen-
tation existante.

- A la question d'un membre demandant si à l'article
01.01 du budser du rq;me français la hausse de l'indice des
prix de détail était g1obalik:C, le Minisrre (F) répond qu'il
s'aBit en l'oecurrence d'un crédit provisionnel supplémentaire
devant pennenre de couvrir les augmentations ccnsécurives
<lUX fluc:ruations de l'indice, ainsi que les dépenses en ma-
tiére de programmation sociale.

- Un membre demande des précisions au sujet de l'arei-
ele 34.01 du budget du régime français. Il aimerait savoir
à quel article ces crédits supplémenraires se rapportent.

Le Ministre (f) reconnait que Cet article peur prêter à con-
fusion et que, de ce fait, il y a lieu de consulter le budget
initial. En l'occurrence, il s'agit exclusivement de la
cotisation de la ~Igique à la Conférence des Ministres de
l'&lucation des Etats francophones d'Afrique et de Mada-
gascar.

A propos de la subvention au Centre interuniversiraire de
fonnation permanente à Charleroi (art. 33.16), un membre
demande pourquoi cette subvention a été diminuée.

Le Ministre (F) répond que la réduenon de la sub-
vennon en question a été proposée par l'administration sur
la base d'un dossier soumis à cette dernière, dossier qui
reflétait les besoins réels de celte institution pour 1975.

- Un membre pose la question de savoir si les crédits
provisoires que le Gouvernement a promis et qui décou-
lent de l'application des articles 34 et 35 de la loi du 27 juil-
let 1971 ont été repris au budget d'ajustement ad hoc.

Le Ministre (N) répond qu'il a été prévu un nouvel
article 01.09, lequel prend en considération des augmenta-
tions et des diminutions se soldant par un boni de 3 millions
de F.

- Un membre demande pour quelle raison i l'arti-
cle 11.02 du budget du régime francophone figure un cré-
dit supplémentaire de 2265000 F, soit une majoration de
15 % du crédit initial.

Le Ministre (F) rappelle que lorsque le budget de 1975
a été élaboré au début de 1974, il prenait la direction du
département cr qu'il a fait calculer le crédit sur base de
l'effectif en fonction chez son prédécesseur (120 personnes).

Or, si le cout réel d'un cabinet pour un nombre égal de
personnes est sensiblement le même, il n'en va pas de même
des crédits a inscrire au budget qui varient fortement sui-

[4 ]

- Een lid wenst uitleg omtrent de enorme stijging van de
kredieten die uitgetrokken zijn op artikel 12.13 van sectie
I-A van her Franstalig departement en die betrekking heb-
ben op de huur van onroerende goederen.

De Minister (F) anrwoordt dar de Regie der Gebouwen
bij her opmaken van de begroting nog geen voldoende gege-
vens had verschaft. Naderhand is gebleken dar de door de
Regie gemaakte raming voor 1975 merkelijk ontoereikend
was.

Het aangegeven bedrag heeft betrekking op de huur van
onroerende goederen voor 1975 zonder dat er van enige wij-
ziging inzake de betrokken ruimten sprake is.

- Op de vraag van een lid in verband met de op blaz, 43
onder punt 10 (Franstalig regime) bedoelde « allerhande ver-
goedingen » antwoordt de Minister (F) dar het aantal kabi-
netsleden nier werd verhoogd, al is het zo dar sommigen her
kabiner verlieten en anderen ter vervanging werden aange-
worven. Zo komt het dar er thans meer personen aanwezig
zijn wier spoorabonnementen dienen te worden terugbetaald
volgens de besraande reglementering.

- Op de vraag van een lid of in artikel 01.01 van de be-
groting van het Fransralig regime de stijging van het index-
cijfer werd geglobaliseerd, antwoordt de Minister (F) dar het
bier gaat om een supplementair provisioneel krediet dat het
mogelijk moet maken zowel de verhogingen voortspruitend
uit hee indexcijfer als de uitgaven inzake sociale programma-
tic te dekken,

- Een lid vraagt uitleg in verband met artikel 34.01
van de begroting van hee Franstalig regime. Graag zou hij
vernemen op welk artikel deze bijkredieten betrekking heb-
ben.

De Minister (F) geeft roe dar hieromtrent enige verwaring
mogelijk is en dat men derhalve de oorspronkelijke begroting
moet raadplegen. Het betreft hier uitsluitend de Belgische
bijdrage aan de Conferentie van de Ministers van Onder-
wijs van de Franssprekende Staten van Afrika en van Ma-
dagascar.

In verband met de toelage aan her •• Centre interuniver-
siraire de formation permanente à Charleroi •• (art. 33.16)
wordt door een Iid gevraagd waarom deze toelage werd
verminderd,

De Minister (F) anrwoordr dar deze roelagevermindering
voorgesteld werd door de administratie op basis van een
haar voorgelegd dossier dat de werkelijke behoeften van deze
insrelling voor 1975 weergaf.

- Em lid vraagt of de door de Regering beloofde voor-
lopige kredieten die voortvloeien uit de toepassing van de
artikelen 34 en 35 van de wer van 27 juli 1971 terug te
vinden zijn in deze aanpassingsbegroting.

De Minisrer (N) verldaart dar er een nieuwartikel 01.09
is opgenomen waarbij verhogingen en verminderingen in
aanmerking worden genomen, zodar men ten slone tot een
bonus van 3 miljoen F komt.

- Een lid vraagr waarom in arrikel 11.02 van de begro-
ting voor het franstalig regime een bijkrediet uitgetrok~en
is van 1265000 F, dit is 15 % meer dan her aanvankelijke
krediet.

De Minister (f) herinnert eraan dar hij, op her ogenblik
waarop begin 1974 de begronng voor 1975 uitgewerkt werd,
de leiding van het departement in handen genomen heefr
en dar hij her kredier heeft doen berekenen op grond van
her personeel dar bij zijn voorganger in dienst was (110 per-
sonen).

De reële kosten van een kabinet voor eenzelfde 3am31
personen zijn nagenoeg dezelfde, maar zulks is niet waar
voor de op de begroting uir te rrekken kredieren, die aan-



vant l'origine du personnel engagé (Etat, provinces et com-
munes, organismes parastataux, secteur privé).

Le personnel en fonction dans son cabinet est de 81 unités
(gens de métier et téléphonistes compris). Il s'est avéré ce-
pendant que les dépenses à couvrir par les crédits prévus,
à l'exclusion des traitements des agents de l'Etat, dépas-
saient la prévision inscrite au budget initial de 1975.

- Au sujet de l'article 12.13 - loyer cabinet -, à la
question de savoir à quelles années antérieures le crédit
supplémentaire de 1741936 F est afférent, le Ministre (F)
répond que ce crédit se rapporte à l'année 1974.

- A l'article 12.20.3 (entretien des locaux), un membre
souhaite connaître la ventilation exacte des 2100 000 F
de crédits supplémentaires. Il ne comprend pas pourquoi
on y fait allusion du .• coût des fournitures de bureau ",
alors qu'on retrouve ce poste par ailleurs à l'article 12.20.5.

Le Ministre (F) signale que le crédit supplémentaire de
2 100 000 F provient =

- de la majoration des contrats d'entretien de locaux ct
d,", location du matériel;

- de la prise en charge d'une deuxième machine à l'ho-
rocopier;

- ainsi que de certaines augment'arions des prix (jour-
n:au x, achar de marériel, impression).

Les fournitures de burcau liquidées à charge des crédits
de cet article concernent des marchandises qui ne peuvent
être achetées par l'O. C. f., tandi-:; que les crédits inscrits à
l'article 12.20.5 permettent l'achar de foumirures à l'inter-
vemion de l'O. C. F.

- Au sujet des dépenses de cabinet du Ministre de la
Culture française (an. 11.02 à 12.20), un membre demande
pour quelles raisons ce crédit supplémentaire a été prévu
et quelles sont les années auxquelles ces dépenses sont affé-
rentes, En ce qui concerne l'article 12.13, quelle période et
quel immeuble couvrent ces crédits supplémentaires?

Le Ministre (F) répond qu'au sujet de l'article 11.02
(traitement et indemnités, ete.), le crédit supplémentaire des
années antérieures s'élève à 915 168 F.

Ces dépenses supplémentaires concernent l'année 1973 et
ont trait à des remboursements de traitements d'agents dé-
tachés au cabinet, soit =

R. T. T. : 521 598 F. Caisse nationale auxiliaire paiement
allocations de chômage: 65828 F.

Caisse spéciale de compensation des communes: 94 122 F.
Caisse nationale des pensions de retraite et dt: survie =

71642 F.
Régie des voies aériennes: 165609 F.
O. N. A. F. T. S. : 150816 F. Office national des vacances

annuelles: 99652 F.

Au sujet de J'article 12.13 (loyer), le crédit supplémentaire
des années anrérieures s'élève' à 3088622 F. Il s'agit de
remboursements à la -Régie des bátiments :

1973 Brinannia House: 24181 F.
1974 Brinannia House : 437507 F.
1974 Place Sainte Gudule : 2624554 F.
1974 Location d'un garage à Vierset-Barse: 2380 F.
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zienlijk variëren naar gelang van de herkomst van het aan-
geworven personeel (Staat, provincies en gemeenten, para-
statale instellingen, privé-sector).

In zijn kabinet zijn er 81 personeelsleden (dienstpersoneel
en telefonisren inbegrepen); toch is gebleken dar de uitga-
ven welke moeten worden gedekt met de uitgetrokken kre-
dieten met uitsluiting van de wedden van de personeelsleden
van de Staat, hoger lagen dan de in de oorspronkelijk begro-
ting voor 1975 geraamde kredieten.

- Op de vraag of de vorige jaren worden gedekt door
het bijkrediet van 1741936 F in artikel 12.13 - Huur on-
roerende goederen - anrwoordt de Minister (F) dat dit kre-
dier berrekking heeft op het jaar 1974.

- In verband met artikel 12.20.3 (onderhoud van de
lokalen) wenst een lid de juiste verdeling van het bijkrediet
van 2100000 F te kennen. Hij begrijpt niet waarom er
sprake is van « kosten voor bureaubenodigdheden » aan-
gezien die post reeds in artikel 12.205 voorkomr,

De Minister (F) verklaarr dar het bijkredier van
2 100 000 F her gevolg is van :

- de verhoging van de contracten voor her onderhoud
van de lokalen en de huur van materieel;

- de aankoop van een rweede fotokopieermachine;

- bepaalde prijsstijgingen (dagbladen, aankoop van ma-
tcrieel, drukken).

De kanroorbehoeften die aangekocht wr-rden met de ill
dit arrikel voorkomende kredieren hebben betrekking op
goederen die niet kunnen worden aangekocht bij het C. B. B.,
rerwijl de in artikel 12.20.5 uitgerrokken kredieren de aan-
koop dekken van goederen die door het C. B. B. worden ge-
leverd,

- In verband met de uirgaven voor het kabiner van de
Minister van Franse Culruur (art. Il.02 tot 12.20) vraagt
een lid waarom dit bijkrediet is uitgetrokken en op welke
jaren die uirgaven betrekking hebben, Bij artikel 12.13
vraagt hij op welke periode en op welk onroerend goed die
bijkredieten betrekking hebben,

De Minister (F) antwoordt dar, wat artikel Il.02 (jaar-
wedden en vergoedingen enz.) betreft, het bijkrediet voor
de voorgaande [aren 915168 F bedraagr,

Die supplementaire uitgaven hebben berrekking op het
jaar 1973 en slaan op teregbetalingen van jaarwedden van
bij her kabinet gedetacheerde personeelsleden, met name =

R. T. T. = 521 598 F. Nationale HuJpkas VOOr Werk-
loosheidsuitkeringen: 65828 F.

Nationale Compensatiekas voor de gemeenten = 94 128 F.
Rijkskas voor rust- en overlevingspensioenen : 71 642 F.

Regie der Luchrwegen : 165 609 F.
R. K. W. = 150816 F. Rijksdienst voor jaarliiks verlof =

99652 F.

Het bijkredier voor de vorige [aren, uitgetrokken op arti-
kel 12.13 (huur) bedraagt 3 088 622 F. Het betreft terug-
betalingen aan de Regie der gebouwen :

1973 Britrannia House : 24 181 F.
1974 Brinannia House: 437507 F.
1974 Sint GoedeIe : 2624554 F.
1974 Huur van een garage te Vierset-Barse: 2380 F.
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Au sujet de l'article 12.14 (frais de premier établisse-
ment, etc.), le crédit supplémentaire des années antérieures
s'élève à 803842 F. Ce montant concerne l'année 1972 et
a trait à la Société anonyme « Travaux» - Aménagement
des locaux du cabinet « Brinannia House ».

Au sujet de l'article 12.20 (frais de fonctionnement), le
Ministre déclare que le crédit supplémentaire des années
antérieures s'élève à 713 783 F.

Ces dépenses ont trait aux postes suivants ;

1) Remboursement des traitements du personnel de rem-
placement de la R. T. T. durant le quatrième semestre de
1973: 88510 F.

2) Facture de téléphone du mois de juin 1974 ; 511 F.
3) Factures tardives de 1974 de Cemsrobel-Rank Xérox

- Messageries de la Presse, Scop Liège: 192387 F.

5) Factures O. C. F. 1974 : 74760 F.
7) Habillement 0;C. F. 1974 : 39617 F.
9) Utilisation des véhicules, 1973 : 6367 F; 1974

107699 F.
10) Créances dues au chef de cabinet pour 1974

IJ 610 F.
12) Frais de rikeptioll : factures introduites tardivement

potr Morp"·Arnould e:t Sc.fitc1 : 90.123 F.

- A propos cie )'anic:Je 11.05.1 (crédir de 1 900 000 F
pour Ja majoration des frais médicaux et pharmaceutiques),
un membre demande combien de bénéficiaires en ont joui
et pour quelles raisons cette majoration existe.

Le Minisrre (F) déclare qu'il s'agit de dépenses diverses
de service social. Le crédit supplémentaire de 1 900 000 F
(ajustement demandé) se justifie par le nombre sensiblement
plus élevé des interventions individuelles et par la majora-
tion des frais médicaux et pharmaceutiques. Pour 1976, le
montant proposé passe de 13 millions (le F (crédit ajusté
1975) à 14 millions de F.

- Un membre constate qU'£1l'article 12.01.1 le crédit est
passé de 5 à 8 millions et souhaite en connaître la raison.

Le Ministre (F) signale qu'à la rubrique oC honoraires
d'avocats etc, ", un crédit supplémentaire de 3 109 000 F
est en effet demandé.

Un crédit de 1 109 000 F représenre le transfen cie
986000 F de l'article Il.03.1 et cie 123 000 F de l'article
12.10.1, pour Je remboursement à la Régie des bâtiments des
frais d'exploitation de la cité administrative.

Un crédit de 2000000 F est destiné à couvrir les dépen-
ses relatives à l'engagement pour le C. T. I. d'un informa-
ticien, d'un opérateur et de deux poinçonneuses.

D'autre part, par suite du départ de deux opérateurs, les
prestations très coûteuses de pareil spécialiste ont dû être
fortement augmentées (heures supplémentaires).

- Un membre souhaite savoir quel bâtiment supplémen-
taire est occupé et pour quel motif, tel que l'article 12.02.1
le mentionne.

Le Ministre (F) explique qu'à propos de l'article 12.02.1
(eau, vapeur, gaz ...), un crédit supplémentaire de 1 600000 F
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Het bijkrediet voor de vorige jaren, uitgetrokken op arti-
kel 12.14 (kosten van eerste instelling enz.), bedraagt
803842 F. Het slaat op het jaar 1972 en berreft de Naam-
loze Vennootschap ,( Travaux» - Aanpassing van de loka-
len van het kabinet in « Brittannia House n.

Bij artikel 12.20 (werkingskosren) verklaart de Minister
dar het bijkredier voor de vorige jaren 713 783 F bedraagt.

Die uitgaven hebben berrekking op de volgende posten ;

1) Terugbetaling van de wedden van het vervangingsper-
soneel van de R. T. T. tijdens het vierde kwartaal van 1973 ;
88510 F.

2) Telefoonrekening voor de maand juni 1974 : 511 F.
3) Laattijdige rekeningen voor 1974 van Cemsrobel -

Rank Xerox - Messageries de la Presse, Scop Liège :
292387 F.

5) Rekeningen C. B. B. 1974 : 74760 F.
7) Kleding C. B. B. 1974 : 39617 F.
9) Gebruik van voerruigen, 1973 : 6367 F; 1974

107699 F.
10) Schulden aan de kabinerschef voor 1974 : 13 610 F.

12) Kesten voor onrvangsren : laattijdig ingediende reke-
ningen van Morgan-Arnould en Sofitel: 90323 F.

- In verband met anilœl 11.05.1 (krediet van 1miljoen
900 000 F voor de stijging van de geneeskundige en farma-
ceutische kesten) vraagt een lid hoeveel begunstigden daar-
van genoren en waaraan die stijging te wijten is.

De Minister (F) verklaarr dar her hier gaat om diverse
uitgaveu van de sociale dienst. Het bijkrediet van 1 900 000 F
(gevraagde aanpassing) is verantwoord door ber veel gro-
ter aantal individuele prestaties en door de stijging van de
geneeskundige en farmaceutische kesten. Voor 1976 is her
voorgestelde bedrag gestegen van 13 miljoen F (aangepast
krediet 1975) tot 14 miljoen F.

- Een lid stelt vast dat het op artikel 12.01.1 uitgetrok-
ken krediet van 5 naar 38 miljoen is gestegen en vraa~
daaromtrent uideg.

De Minister CF) wijst erop dar voor de rubriek « hono-
raria van advocaten, enz... " inderdaad een bijkomend
kredier van 3 109 000 F werd gevraagd.

Een krediet van 1 109 000 F stemt overeen met de over-
dracbr van 986000 F van artikel 11.03.1 en van 123 000 F
van arrikel 12.10.01 voor de terugbetaling aan de Regie
der Gebouwen van de exploitatiekosten van het Adminis-
tratief Centrum.

Een krediet van 2 miljoen £rank is uitgetrokken om de
uitgaven te dekken betreffende de aanwerving, voor de
C. I. W., van een informaticus, een operator en twee pons-
sters,

Bovendien moesren de zeer kostelijke prestaties van der-
gelijke specialisten ingevolge het venrek van rwee opera-
toren aanzienlijk worden verhoogd (overuren),

- Een lid wensr te weren welk bijkomend gebouw, waar-
van sprake is in artikel 12.02.1, in gebruik is genor.ien en
waarom.

De Minister (F) Iegt uit dar in verband met artikel 12.02.1
(water, sroorn, gas ... ) een bijkrediet van 1600 000 F ver-



est justifié. En effet, il a trait à l'occupation, dès le deuxième
semestre 1975, d'un bâtiment sis boulevard de Berlaimont
26-28, destiné à abriter les services de la Direction géné-
rale de l'organisation des érudes. La raison en est que les
services de son département sont à l'étroit à la cité adminis-
trative et que les locaux destinés aux archives ou à servir de
magasins sont trop peu nombreux.

- A un membre qui demande des explications au sujet
du crédit supplémentaire de 3 100000 F qui figure à l'ar-
ticle 12.03.1 (dépenses d'entretien de locaux, etc ... ), le
Ministre (F) répond que ce crédit est requis pour permettre
l'occupation d'un nouveau bâtiment sis boulevard de Ber-
laimont. Ce bâtiment nécessite des dépenses d'entretien di-
vers pour 1500 000 F d'une part, tandis que l'adaptation
des contrats initiaux à la hausse générale du coût de la vie
(± 5 %) représente un supplément de 1 600 000 F.

- Un membre souhaite connaître les motifs et les affec-
tations des crédits supplémentaires (exercice 1975 et anté-
rieurs), tels que les prévoit l'article 12.13.1.

Au sujet de cet article 12.13.1 (loyers), le Ministre (F)
signale: que le crédit supplémentaire est de 1814000 F. Il
s'agit d'une: adaptation du crédit de 1975 suivant le dé-
compte r~u de la Régie des bâtiment:s le 19 mars 1975, soit
53 291 (J()() F. Par eonrre, le bai.I des locaux occu~ par
lion déparrc:mcnt, rue Royale nO U", a été: renoncé apanir
du .10",,(cmbre: 197.~.soit il déduire 1 177 000 F, t.andis que
l'indcxation de ccmt:ra(s de location de: parkings ct garages
hors régie entraîne un supplément de 100 000 F.

Le calcul est donc le suivant :

53291000
1 177 000

100000

51214000 F (crédit adapté)
- 50400 000 F (crédit initial)

soit une différence de 1814000 F.

A propos du crédit supplémentaire des années antérieures
(1693000 F), le Ministre déclare que, le 23 décembre 1974,
la Régie des bâtiments a fait parvenir à ses services une
facture de 2827377 F qui n'a pu être liquidée que partiel-
lement, faute de crédits disponibles,

Cette insuffisance résulte de l'incorporation dans le lis-
ting pour 1974 d'un complément de loyer du bâtiment dit
« Fuhon •. relatif au dernier semestre de 1973.

L'insuffisance réelle pour 1974 devient dès lors négligea-
ble.

- Pourquoi, sc demande un membre, l'ar-ide 11.03.1
prévoit-il une réduction de crédit de 4 millions?

Il souhaite une explication, en corrélation avec cerre
demande, au sujet de la majoration du crédit prévu it l'arti-
cle 12.10.1 Four la H prise en charge de 11 inspecteurs »,

Le Ministre (F) déclare que le budget initial de 1975 avait
prévu la revalorisation des barèmes de l'inspection; étant
donné qu'au moment de la prépararion du feuilleton de 1975,
la procédure était si peu avancée que l'application de la
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antwoord is. Het houdt immers verband met de inge-
bruikneming, sinds het tweede semester van 1975, van
een gebouwaan de Berlaimontlaan 26-28, waarin de
diensten van de Algemene Direcrie voor de organisatie van
de studies werden ondergebracht. Dit gebeurde omdat de
diensten van zijn departement in her Administratief Cen-
trum eng behuisd zijn en te weinig lokalen voor archief of
magazijnen beschikbaar zijn.

- Aan een lid dat uitleg vraagt over het onder arti-
kel 12.03.1 (onderhoudsuitgaven van lokalen, enz ... ) ver-
melde bijkrediet van 3 100 000 F antwoordt de Minister (F)
dar bedoeld kredier nodig is om een nieuwe gebouwaan
de Berlaimontlaan in gebruik te kunnen laten nemen.
'Dar gebouw vergt allerhande onderhoudsuitgaven voor
1500000 F, terwij] de aanpassing van de aanvankelijke
contracten aan de algemene stijging van de kosten van
levensonderhoud (± 5 %) een supplement van 1 600 000 F
vergt.

- Een lid wenst de redenen en de aanwending te kennen
van de in artikel 12.13.1 vermelde bijkredieten (dienstjaar
1975 en vorige).

In verband met dar artikel 12.13.1 (huren) wijst de Minis-
ter erop dar her bijkrediet 1814000 F bedraagr, Het gaat
om een aanpassing van het krediet voor 1975 volgens de
afrekening vanwege de Regie der Gebouwen van 19 maart
1975, hetzij 53291000 F. De huur van de lokalen die door
zijn departement aan de Koningsstraat nr 134 werden betrok-
ken, werd daarentegen vanaf 30 september 1975 afgezegd,
zodar 1 177 000 F rnoer worden afgetrokken, terwijl de
indexering van de huurconrracren van parkeergelegenheden
en garages buiten de Regie om, een supplement van
100 000 F teweegbrengt,

Derhalve ziet de berekening eruir als volgt :

53291000
1177000

100000

52214000 F (aangepast kredier)
- 50400000 F (oorspronkelijk kredier)

wat een verschil geeft van: 1814000 F.

In verband met de bijkredieten betreffende de vorige
jaren (1 693 000 F) verklaarr de Minisrer dar de Regie der
Gebouwen op 23 december 1974 zijn diensten een factuur
van 2 827 377 F heefr doen geworden die, bij gebrek aan
beschikbare kredieten, slechrs gedeelrelijk kon worden ver-
effend.

Dar rekorr aan beschikbare kredieten is het gevolg van
her feir dar een bijkomende huur van hec Ol Fulton »-gebouw
berreffende her rweede semesrer 1973 in de lijst voor 1974
werd opgenomen.

Her werkelijke rekorr voor 1974 is bijgevolg onbeduidend.

- Waarom, aldus een lid, voorziet artikel 11.03.1 in een
kredier-vermindering met 4 miljoen?

Hij wenst revens uirleg over de kredierverhoging op arti-
kel 12.04.1 voor de •. ren lasre neming van 11 inspecteurs »,

De Minister (F) verklaart dar de oorspronkelijke begro-
ting van 1975 de revalorisatie van de weddeschalen van de
inspecriedienst inhield; aangezien op het ogenblik van de
voorbereiding van her biiblad 19ï5 de procedure zo weinig



5-XIX-C (1975-1976) N. z

mesure ne pouvait être envisagée qu'au début de 1976, il
lui a paru logique de supprimer cette prévision par une
réduction du montant précité.

Quant à l'article 12.10.1 (crédit supplémentaire :
380 000 F), le Ministre signale qu'il n'y a pas de corrélation
entre la revalorisation des barèmes dont il est question à
l'article 11.03.1 et les indemnités octroyées à 11 inspecteurs
pris en charge à partir du 1er janvier 1975 par les crédits de
l'enseignement fondamental.

Ces inspecteurs restaient jusqu'à présent, du point de vue
des indemnités, à charge des crédits de l'enseignement
moyen, puisqu'ils inspectaient les sections préparatoires de
l'enseignement moyen. Dès le 1er janvier 1975, ils sont pris
en charge par l'enseignement fondamental.

- A un membre qui demande des explications au sujet de
l'article 12.14.1 (frais exceptionnels - Enseignement Etat.
Crédit supplémentaire : 400 000. F), le Ministre (F) fait
observer que la forte hausse du prix des travaux ainsi que
le nombre plus important de travaux à réaliser dans les
établissements d'enseignement de l'Etat justifient cette pro-
position de supplément de 400 000 F.

- Au sujet de l'article 12.25 (remboursement frais de
transport des élèves. Ctidit supplémentaire : 7 400 000 F),
le Ministre (f) déc:lare que le supplément demandé résulte,
3 conamencc de J 200 000 F, de la hausses de "indice des
prix li 1:1 consommation en J975 et des modifications de
circuit" pour des causes imprévisibles et pour un montant
de J 084 886 F, d'ull solde de créances de 1974 payées en
1975; pour ces dm1ières, qui ont été introduites tardive-
ment, les crédits n'ont pu être reportés, à défaut d'en avoir
connu l'existence en temps •.'oulu.

- Enfin, à propos cie remarques du même membre au
sujet de l'article +f.02 (subventions de fonctionnement aux
établissements d'enseignement libre subventionné. Crédit
supplémentaire: 39 174000 F), le Ministre (F) explique que
le crédit a été recalculé au début de 1975, comme chaque
année, en se basant sur la population scolaire réelle connue
il ce moment, soit 150000 élëves pour l'enseignement pri-
maire et 55 000 pour l'enseignement gardien, à une moyenne
de 2718 F (2 899,34 et 2 171,25).

- A propos de l'enseignement spécial (art. 11.03.3), un
crédit supplémentaire de 15 % a été demandé. Un membre
désire en connaître la raison.

le Ministre fait observer à propos de Cet article II.03.3.
Rémunération du personnd ouvrier et de maîtrise. Crédit
supplémentaire : Il 5()()000 F) que le crédit a été revu au
début de 1975, compte tenu du coût réel de 1974.

Les dépenses pour cette dernière année s'élèvent à
81919 ()()()F, ce qui représente pour 1975 une augmenta-
tion de 16 % par rappon à 1974, résultant d'une insuffi-
sance due à un manque d'éléments d'appréciation au mo-
ment où fut calculé ce crédit et à des erreurs d'interprétation
des mesures de programmation sectorielle.

- Quant à la réduction de ± 10 % prévue à l'article
12.15 (frais de transport des enfants handicapés. Réduction:
13 000 000 F), I~ Ministre déclare que ce crédit avait été
estimé en fonction du pourcentage d'augmentation enre-
gistré au cours des années précédentes. Il s'est avéré que
pour 1975 les dépenses seraient moindres, compte tenu des
dépenses réelles de 1974.
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gevorderd was dar de toepassing van de maatregelen pas
tegen begin 1976 kon worden overwogen, werd het logisch
geacht het uirgetrokken bedrag weg te laten.

Wat nu arrikel 12.10.1 (bijkrediet 280000 F) betreft,
wijst de Minister erop dat er geen verband bestaat tussen
de revalorisarie van de weddeschalen waarvan sprake in
artikel 11.03.1 en de vergoedingen die toegekend werden
aan Il inspecteurs die vanaf 1 januari 1975 door de kre-
dieten van her basisonderwijs ten laste worden genomen.

Totnogtoe bleven die inspecteurs op het stuk van de ver-
goedingen ten laste van de kredieren van het middelbaar
onderwijs, aangezien zij de voorbereidende afdelingen van
het middelbaar onderwijs inspecteerden. Vanaf 1 januari
1975 worden zij door het basisonderwijs ten laste genomen.

- Aan een lid dar uitleg vraagt omtrent artikel 12.14.1
(uitzonderingsuitgave - Rijksonderwijs. Bijkrediet : 400000
F), anrwoordr de Minisrer (F) dar de forse stijging van de
prijzen der werken, alsmede de aanzienlijke verhoging van
het aantal werken in de onderwijsinrichtingen van het Rijk
ten grondslag liggen aan dit voorstel tot toekenning van een
bijkredier van 400 000 F.

- Inzake arrikel 12.25 (rerugberaling van de kesten voor
het vervoer van leerlingen. Bijkrediet : 7400 000 F), ver-
klaarr de Minister (F) dar het gevraagde extra bedrag ten
belope van 1 200 000 F voortvloeit uit de stijging in 1975
van her indexcijfer der consumptieprijzen en uit de wijzigin-
gen van de reiswegen om onvoorziene redenen en ten belope
van 3084886 F uit een saldo van in 1975 betaalde schuld-
vorderingen over 1974; het gaat hier om schuldvorderingen
die laattijdig werden ingediend, zodar de kredieren nier
konden worden overgedragen aangezien her bestaan ervan
nier tijdig bekend was.

- In verband met soortgeliike opmerkingen betreffende
artikel +f.02 (werlcingstoelagen aan de vrije gesubsidieerde
onderwijsinrichtingen. Bijhediet : 39 174000 F), wijst de
Minister (F) erop dar her krediet begin 1975 zoals ieder
[aar herberekend werd, waarbij werd uirgegaan van de
werkelijke schoolbevolking zoals die op dar ogenblik bekend
was, met name 150000 leerlingen voor het lager onderwijs
en 55 000 voor her kleuteronderwijs tegen een gemiddelde
van 2718 F (2899,34 en 2 171,25).

- Voor het bijzonder onderwijs (art. 11.03.3) werd een
bijkredier van 15 % aangevraagd, Een lid vraagt waarom.

De Minister merkt bij dit artikel 11.03.3. (Bezoldiging
van her werklieden- en meesterspersoneel, Bijkrediet :
11 500 ()()() F) op dar dit kredier begin 1975 werd herzien
en dar daarbij rekening werd gehouden mer de werkelijke
kosren in 1974.

Voor dit laatste jaar bedragen de uitgaven 81919 ()()()F.
wat voor 1975 een vermeerdering met 16 % ten opzichre
van 1974 is; die vermeerdering vloeir voort uit een onder-
scharting die zelf her gevolg was van onvoldoende beoor-
delingsgegevens op het ogenblik dar dit krediet werd bere-
kend en van vergissingen bij de inrerpretarie "an de maat-
regelen inzake sectoriële programmatie.

- Wat betreft de vermindermg met ± 10 % bij arti-
kel 12.13 (Vervoerkosren voor gehandicapre kinderen. Ver-
mindering : 13 000 000 F) verklaart de Minister dar dit
krediet werd geraamd op grond van her verhogingspercen-
tage tijdens de voorgaande jaren, Het is gebleken dar voor
1975 de uitgaven lager zouden zijn rekening houdende met
de werkelijke uitgaven voor 1974.



- A l'article 12.26, le crédit initial de 6 millions passe à
7 millions. Un membre s'en étonne et voudrait en connaître
la raison.

Le Ministre (F) répond qu'il est exact qu'un crédit de
1million a été demandé en supplément. Il s'agit en l'occur-
rence d'un ajustement aux besoins réels et de l'adaptation
du crédit, compte tenu de l'évolution du coût des produits.

- A un membre qui lui demande, à propos de l'article
44.01 (subventions-traitements à l'enseignement libre sub-
ventionné; crédit supplémentaire: 105 450 000 F), pourquoi
ce crédit est nécessaire.

Le Ministre (F) déclare que l'ajustement du crédit est jus-
tifié compte tenu du coût réel de 1974, le crédit de 1975
ayant été établi sur des estimations et sur un coût réel des
mêmes dépenses pour 1973.

D'autre part, il est apparu que certaines inexactitudes
avaient été commises dans le caleuI de la programmation
sectorielle.

- A un membre qui souhaite que les crédits supplémen-
taires visés aux articles 11.03.1, 11.03.2, 11.03.3 et 12.02.2
soient davantage explicités, le Ministre (F) répond ce qui
suit:

a) pour l'article t 1.03. t (Rémunérations inspection. Cré-
dit supplémentaire: IJ 373 000 F), les bases de caleui
manquaient de précision (dépenses 1973) tandis que le coût
de la programmation sectorielle a été calculé sur des rensei-
gnement5 imprécis, ce qui conduit à une insuffisance du
crédit propo~ pour 1975;

b) pour l'article 11.03.2 (Rémunération personnel ensei-
gnant. Crédit supplémentaire: 475520000 F), cette aug-
mentation résulte pour la plus grande part d'une insuffi-
sance de crédit et pour 60 millions environ de recrutements
opérés en 1974 et dont l'incidence n'a pas été répercutée sur
l'estimation pour 1975.

D'autre pan, la programmation sectorielle n'a pas été
calculée avec exactitude;

c) pour l'article t 1.03.3 (Rémunération personnel ouvrier
et de maîtrise. Crc..~it supplémentaire: 109 770000 F), la
majoration résulte de recrutements opérés en 1974 dans la
limite des nonnes établies, puisque, l'effectif en fonction
a effectué un volume de prestations de 37995 heures, alors
que la nonne organique est de 38 040 heures.

Par ailleurs, les instructions données pour l'application de
la programmation sectorielle n'ont pas été correctement
interprétées par les services d'estimation.

Enfin, au sujer de l'artide 12.02.2 (Eau, vapeur, établis-
sements de l'Etat. Crédit supplémentaire: 26 000 000 F),
le crédit a été recalculé sur base des dépenses réelles de
1974 - 117672 000 F - (à l'indice moyen de 127,08) en
tablant sur un indice moyen en 1975 de 144,6ï.

Il Y a lieu de remarquer que l'augmentation du S 2 est
de 8 % pour l'année; ce pourcentage est faible, compte tenu
des hausses des produits et services.

Au sujet du crédit supplémentaire pour les années anté-
rieures (6254741 F), il faut tenir compte des créances arrié-
rées de 1974 (5672 438 F) et des créances arriérées de 1973
(582303 F).

- En réponse li la question d'un membre au sujet de la
réduction inscrite à l'article 43.02, (subventions de fonction-
nement ... officiel subventionné; réduction: 50400000 F),
le Ministre (F) rappelle que le département ne possédait,
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- Op artikel 12.26 stijgt het oorspronkelijk krediet van
6 miljoen naar 7 miljoen. Een lid spreekt daar zijn verwon-
dering over uit en vraagt hoe dit komt,

De Minister (F) antwoordt dar het juist is dat een bij-
komend krediet van 1 miljoen wordt gevraagd. Het betreft
hier een aanpassing aan de tverkelijke behoeften en tevens
een aanpassing van het krediet op grond van de ontwik-
keling van de kosten van de goederen.

- Bij artikel 44.01 (weddetoelagen voor de vrije gesub-
sidieerde scholen; bijkrediet : 105 450 000 F) wordt naar
de bestemming van dit krediet gevraagd,

De Minister (F) verklaarr dat de aanpassing van het kre-
diet wordt veranrwoord door de werkelijke kosten in 1974;
het krediet voor 1975 werd geraamd op grond van de wer-
kelijke kesten voor dezelfde uitgaven in 1973.

Anderzijds is gebleken dat enkele vergissingen zijn ge-
maakt bij de berekening van de sectoriële programmatie.

- Aan een lid dat nadere toelichting wenst op de bijkre-
dieten waarvan sprake is in de artikelen 11.03.1, 11.03.2,
11.03.3 en 12.02.2, antwoordt de Minister (F) :

a) bij arrikel 11.03.1 (Bezoldigingen inspecrie, Bijkrediet :
13 373 000 FI dar de berekeningsbasis onnauwkeurig was
(uitgaven 1973) en dat de kosren van de sociale program-
matie berekend werden op grond van eveneens onnauw-
keurige inlichtingen, wat tot gevolg had dar het voor
1975 voorgesrelde kredier onroereikend was;

b) bij arrikel 11.03.2 (Bezoldigingen onderwijzend per-
soneel. Bijkrediet : 475 520 000 F), dar deze verhoging voor
her grootste deel het gevolg is van het feit dar her krediet
ontoereikend is en voor ongeveer 60 miljoen voorrvloeit uit
de aanwervingen in 1974, waarmee geen rekening werd ge-
houden bij de ramingen voór 1975.

Anderzijds werd de sectoriële programmatie op een on-
nauwkeurige manier berekend;

c) bij artikel 11.03.3 (Bezoldigingen werklieden- en mees-
rerspersoneel, Bijkrediet : 109 770 000 F), dar de verhoging
het gevolg is van de aanwervingen in 1974 binnen de vast-
gestelde perken aangezien her personeel in dienst 37 995 uren
prestaties leverde, terwijl de organische norm 38 040 uren
is.

An<lerzijds werden de instructies met her oog op de roe-
passing van de sectoriële programmatie niet correct geîa-
terpreteerd door de mer de raming belaste diensten.

Ten slotte, wat betrerft artikel 12.02.2 (Water, sroom,
gas, enz. voor de RijksinsteUingen. Bijkrediet van 26 mil-
joen F) werd her kredier opnieuw berekend op grond van
de werkelijke uitgaven voor 1974 - 117672000 F -
(regen gemiddeld indexcijfer 127,08), daarbij rekening hou-
dende, voor 1975, met een gemiddeld indexcijfer van 144,67.

Er zij opgemerkt dar de stijging voor S 2 over het hele
[aar 8 % bereikt, war een gering percentage is wanneer
men rekening houdt met de stijging van de prijzen van goe-
deren en diensren,

Voor het bijkredier voor de vroegere jaren (6 254 ï41 F)
dient rekening te worden gehouden met de achrersrallige
vorderingen voor 1974 (5672 438 F) en de achrerstallige
vorderingen voor 19ï3 (582303 Fj.

- In antwoord op de vraag van een lid in verband met
de vennindering ingeschreven onder artikel 43.02 (Wer-
kingstoelagen ... inrichtingen; vermindering : 50 400 000 F)
herinnert de Minisrer (F) eraan dar het departement, op
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au moment du calcul de l'estimation que des renseigne-
ments fragmentaires sur la population scolaire. Il s'est
avéré que celle-ci a été fortement surestimée.

- Au sujet de l'enseignement supérieur, un membre sou-
haite connaître quelles dépenses figurent à l'article 11.14.

Le Ministre (F) fait observer qu'il s'agit là de frais excep-
tionnels pour lesquels un crédit de 2 101 000 F est demandé.
Ce crédit est destiné à couvrir les dégâts locatifs à des bâti-
ments de l'enseignement supérieur universitaire. Antérieu-
rement, ces dépenses étaient couvertes par les crédits de
l'article 33.01 de l'administration générale; à panir de 1976,
le libeJIé de l'article 12.14 a d'ailleurs été aménagé dans ce
sens et permet en outre Ja couverture des dépenses relatives
à des années budgétaires antérieures.

- En réponse à un membre au sujet du crédit supplé-
mentaire prévu à l'article 44.10 (subvention à la F. U. L.),
le Ministre (F) fait remarquer que Ja F. U. L. n'a pas Je sta-
tut de faculté et n'est pas soumise au régime garanti; néan-
moins c'est une institution qui démarre et à laqueJIe il con-
vient d'accorder certains moyens financiers qui lui permet-
tent de se développer. eest pourquoi les crédits sont cal-
culés en sc: basant sur les besoins raisonnablement estimés
en vue d'MslIl'é'r un développement progressif et rationnel,

La F. LI. L. souhaitait un supplément de 18659000 F qui
;) été ramené :i •• 6O.S000 F.

A proJ'O' de l'enseignement par correspondance, un mem-
bre demande pourquoi à l'article 11.03.3 (inspection de
l'enseignement par correspondance), une réduction de
857596 f est prévue.

Le Ministre (F) répond que des crédits avaient été pré-
vus pour la mise en place d'un service d'inspection de l'en-
seignement par correspondance.

Le dossier administratif est en cours mais comme l'abou-
tissement du projet n'était pas prévu pour 1975, il a paru
plus raisonnable de proposer une riduction que d'attendre
que ·Ies crédits soient automatiquement annulés.

- En œponse à UD membre, Ie Ministn: (f) fait obser-
ver qu'à l'article 12.10 (Indemnités généralement quel-
conques, etc.), un crédit supplémentaire de 100 000 F est
demandé car malgré les essais de compression des dépenses
des professeurs panicipant à des groupes de travail pour la
Rduaioo des coun, le crédit octroyé était insuffisant.

Dépenses en 1974 : 200 000 F.
Dépenses en 1973 : 200 000 F.

Toutefois, les dépenses de 1975 (200 000 F) ne dépasse-
ront pas celles de 1973 et 1974.

- En ce qui concerne l'anide 12.63 (Frais de fonction-
nement), un cri-dit supplémentaire de 700 000 F est deman-
dé. Cette augmentation est due à la hausse de plus de
SO% du prix du papier d'imprimerie, au volume plus im-
portant des achats des matières premières et à la hausse
au prix de la main-d'œuvre pour l'enrretien et la répara-
tion des machines d'imprimerie.

- Pour ce qui regarde le crédit supplémentaire pour les
années antérieures (420000 F), il Y a lieu de rappeler que le
visa n° 741090 du 6 septembre 1974 d'un montant de
1 077 250 F a été insuffisant pour couvrir l'augmentation
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het ogenblijk dat de ramingen werden opgesteld, slechts over
ontoereikende inlichtingen in verband met de schoolbevol-
king beschikte. Achteraf is gebleken dat die grotelijks werd
overschat.

- Met betrekking tot het hoger onderwijs wenst een lid
te weten welke uitgaven voorkomen onder artikel.12.l4.

De Minister (F) merkt op dat het hier om uitzonderlijke
uitgaven gaat waarvoor een krediet van 2 101 000 F wordt
gevraagd. Met dit krediet moer huurschade aan gebouwen
voor het hoger nier-universitaire onderwijs worden vergoed.
Vroeger werden die uirgaven gedekt met de kredieten uit-
getrokken onder artikel 33.01 van het Algemeen Bestuur;
vanaf 1976 wordt de redactie van artikel 12.14 in die zin
gewijzigd dat ook uitgaven in verband met vroegere begro-
tingsjaren daardoor kunnen gedekt worden.

- In anrwoord op de vraag van een lid in verband met
het bijkredier uitgetrokken onder artikel 44.10 (Toelage
aan de F. U. L.) merkr de Minister (F) op dar de F. U. L. nier
het statuut van een faculteit heeft en niet onder de gewaar-
borgde regeling valt; daar die instelling zich in haar aan-
looptijd bevindr, moeren haar bepaalde financiële middelen
worden verstrekt opdar zij zich zou kunnen ontwikkelen. De
kredieten zijn dan ook berekend op grond van behoeften
die op redeliike wijze zijn geraamd met het oog op een
geleidelijke en rarionele ontwikkeling.

De F. U. L. wensre een bijkrediet van 18 659 000 F, dar
verminderd werd tot 4605 000 F.

- Met betrckkingn tot het schriftelijk onderwijs vraagt
een lid waarom een verminderiog met 857 596 F ingeschre-
ven is onder arrikel Il.03.3 (Inspectie van her schri&elijk
onderwijs).

De Minister (F) antwoordt dar kredieren waren uirge-
rrokken voor de inrichting vao een inspectiedienst voor het
schriftelijk onderwijs.

Het administratieve dossier is in behandeling, doch aan-
gezien verwacht werd dar nog geen beslissing zou genomen
worden in 1975, leek het redelijker een vermindering voor
te stellen dan te wachten rordar de kredieten automatisch
zouden vervallen,

- In antwoord op de vraag van een lid merkt de Minis-
ter (F) op dat onder artikel 12.10 (Allerhande vergoedingen
enz.) een bijkrediet van 100 000 F wordt aangevraagd
omdat, ondanks pogingen tot drukking van de kosten in
verband met de leraars die deelnemeD aan werkgroepen die
de vermindeting van de lesuren bestuderen, het roegekende
krediet ontoereikend bleek te zijn.

Uitgaven io 1974: 200 000 F.
Uitgaven in 1973: 200 000 F.

De uitgaven voor 1975 (200 000 F) zullen evenwel die
voor 1973 en 1974 niet overschrijden.

- In verband met artikel 12.63 (Werkingskosten) wordt
een biikredier van 700 000 F aangevraagd. Die vermeerde-
ring is een gevolg van de stijging van de prijs van het
drukpapier met meer dan SOOIo, van de stijging van het
volume der aangekochte grondstoffen en van de stijging
van de prijs van de arbeidskrachten voor het onderhoud en
het hersrel van de drulcmachines.

- Met berrekking tot het gevraagde bijkrediet voor vroe-
gere jaren (420000 F) zij eraan herinnerd dar het visum
n" 741090 van 6 september 1974 voor bedrag van 1 mil-
joen 77 250 F onvoldoende was om de stijging van de prijs



du prix du papier d'imprimerie (plus de 50 %). Il concerne
la commande 74/1 passée à l'O. C. F. de 1200000 feuilles
de papier offset blanc et de 1 OW 000 de feuilles de devoirs
imprimées qui n'étaient pas encore facturées en juin 1975

Le coût de cette commande est de ± 500 000 F et le reli-
quat au visa est de 86981 F.

- Au sujet de l'article 34.04, un membre souhaite savoir
qui a pris la décision de répartir selon la proportion
'lIa-th, la contribution belge à l'Agence de Coopération cul-
turelle er technique encre la Culture er l'Education nationale.
Il souhaite savoir à quelle date er pour quels motifs cette
décision fut prise.

Le Minisue fait observer au sujet de l'article 34.04 (nou-
veau) (Subvention à l'Agence de Coopération culturelle et
technique (siège de Paris) crédit nouveau : 11 500 000 F)
qu'il est apparu au 61 du temps que l'Education nationale
avait un rôle imporrane à jouer en matière de coopération
sur le plan de l'éducation. fi paraissait logique, au Ministre
de la Culture er à lui-même, que le budget de son départe-
ment prenne en charge une partie des dépenses que l'agence
demande à la Belgique de couvrir.

Cette proposition de :/3·l/a a été fixée de commun accord
et la proposition de dépenses de 11,5 millions a été pré-
sentée au Comité du budget et acceptée. dans le cadre des
initiatives nouvelles.

- En réponse à un membre qui avait posé des questions
à propo. des dépenses patrimoniales du Cabinet du Minis·
rre de la Culture française (art. 74.05), le Ministre (F) dé-
clare que l'achat de machines et de mobilier supplémen-
taires pour un montant de 200 000 F a été jugé indispensable
pour assurer le bon fonctionnement du cabinet.

Les trois projets ont été adoptés par 12 voix contre 2.

Le Président,
G. CRAEYBECKX·ORIJ.

Les Rapporteurs,
R. BONNEt-R. BRIMANT.
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van het drukpapier (meer dan 50 %) te dekken. Het heeft
betrekking op de bestelling 74/1 van het C. B. B. van
1 200 000 bladen wit offsetpapier en van 1 000 000 ge-
drukte bladen voor huiswerken, die in juni 1975 nog niet
in rekening waren gebracht.

De prijs van die bestelling bedraagr ongeveer 500 000 F
en op het voornoemde visum was nog een overschot van
86981 F.

- In verband met artikel 34.04 wenst een lid te weten
wie de beslissing heeft genomen de Belgische bijdrage tot
de " Agence de Coopération culturelle et technique » te ver-
delen over Cultuur en Nationale Opvoeding in de verhou-
ding %/3_1/3. Hij wenst te weten wanneer en waarom die
beslissing genomen werd.

Met betrekking tot artikel 34.04 (nieuw) (Toelage aan
de « Agence de Coopération culturelle et technique » (Ze-
tel te Parijs) (Nieuw krediet : 11 500 000 F) merkt de Mi-
nisrer op dar mettertijd gebleken is dat Nationale Opvoe-
ding een raak te vervullen heeft inzake samenwerking op
het gebied van de opvoeding. Het leek de Minister van Cul-
tuur en hem zelf dan ook logisch dar de begroting van Na-
tionale Opvoeding een deel van de uitgaven zou dragen die
ons land op verzoek van de -e Agence" ten laste neemr,

Tot het voorsrel om de kredieten naar rata van 'lIs en
1/3 te verdelen, werd in gemeen overleg besloren. In het
kader van de nieuwe uitgaven werd dan ook een uitgave
van 11,5 miljoen aan het Begrotingscomité voorgesteld en
door dit laatste aanvaard.

- Aan een lid dar vragen gesteld had in verband mer ver-
mogensuitgaven van het Kabinet van de Minister van Franse
Cultuur (artikel 74.05) antwoordt de Minister (F) dar de
aankoop van bijkomende machines en meubelen voor een
bedrag van 200 000 F noodzakelijk werd geacht voor de
goede werking van het kabiner.

De drie ontwerpen worden aangenomen met 12 tegen
2 stemmen.

De Yoorzitter,
G. CRAEYBECKX-ORIj.

De Verslaggevers.
R. BONNEt-R. BRIMANT.


